
 

 

    
 
 

 
 
 

 
 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

   
 
 
 
 

 

Le 19 novembre 2007 
 
 
Le très honorable Stephen Harper 
Bureau du Premier ministre 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario)  K1A 0A1 
 
 
Monsieur le Premier ministre, 
 
À titre de membres du Réseau d’action pour l’assainissement et l’eau (RAAE) Canada, une nouvelle 
coalition croissante d’organismes canadiens sans but lucratif, nous désirons porter à votre attention l’une 
des crises humanitaires les plus meurtrières et les moins médiatisées au monde.  
 
Sur la terre, 2,6 milliards de personnes vivent sans assainissement. C’est 42 p. cent d’entre nous. 
Cela veut dire pas de toilettes, pas de latrines, pas de séparation entre les déchets humains et la vie 
quotidienne. Sans sanitaires, les habitants vont dans les rues, les champs et les sources d’eau, ou utilisent 
les « toilettes volantes » : des sacs de plastique remplis d’excréments, qui jonchent les rues et menacent la 
qualité de vie des résidents. 
 
La crise sanitaire mondiale a des conséquences dévastatrices et de longue portée. 
 

• Chaque année, deux millions de personnes – 90 pour cent sont des enfants de moins de cinq ans – 
décèdent de maladies diarrhéiques, pourtant évitables, liées au manque d’eau potable et 
d’assainissement. 

• En tout temps, la moitié des lits d’hôpitaux du monde sont occupés par des patients souffrant de 
maladies liées à l’eau – c’est la première cause de maladies au monde. 

• Les coûts des soins de santé grimpent, d’innombrables journées d’école et de travail sont perdues et 
les communautés du monde s’enfoncent toujours plus dans la pauvreté et le désespoir. 

 
La lutte contre la pauvreté mondiale est liée de manière inextricable à l’assainissement. En 2000, le 
Canada et d’autres membres de la communauté internationale se sont engagés à atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) de l’ONU. L’un de ces objectifs, pour 2015, est de réduire de 
moitié le pourcentage de personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable et à l’assainissement. 
 
Tandis que l’accès à l’eau potable ait connu des progrès importants, l’objectif d’assainissement est 
gravement compromis. Au rythme actuel, il manquera toujours des systèmes sanitaires à un demi-
milliard de personnes en 2015. Il est évident que ce manque de progrès retarde l’avancement dans 
d’autres domaines du développement : l’accès à l’éducation aux filles, l’équité des sexes et la mortalité 
infantile. 
 
Pour mettre en lumière le rôle déterminant de l’assainissement dans la réduction de la pauvreté, l’ONU a 
désigné 2008 « l’Année mondiale de l’assainissement ».  Monsieur le Premier ministre, nous faisons 
appel à vous et au gouvernement pour prendre le leadership dans la lutte contre la pauvreté 
mondiale en investissant dans les programmes touchant l’eau et l’assainissement dans le monde en 



 

développement. Il est possible de mettre fin à la crise mondiale de l’assainissement, mais il existe un besoin 
urgent et croissant d’appui de la part de pays comme le Canada.  
 

Pourquoi investir dans l’assainissement ? 
 
• C’est une question de bon sens. Selon l’Organisation mondiale de la santé, les coûts économiques de la crise 
mondiale de l’assainissement revient à 38 milliards de dollars par année. En comparaison, chaque dollar dépensé sur des 
systèmes sanitaires génère un bénéfice de neuf dollars. Un récent sondage dans la prestigieuse revue British Medical 
Journal a nommé l’assainissement comme étant la plus importante avancée médicale depuis 1840, devançant les 
antibiotiques, l’anesthésie et les vaccins. Nous ne pouvons sous-estimer l’impact sur le monde en développement que peut 
avoir une amélioration de l’assainissement.  
 
• Le coût est beaucoup moins élevé qu’on pourrait penser. Si la communauté internationale offrait un financement 
durable, on pourrait atteindre le but de pourvoir le monde entier de systèmes sanitaires de base d’ici une ou deux 
décennies. Toutes proportions gardées, le coût d’un tel investissement à l’échelle mondiale (environ dix milliards de 
dollars par année) constitue moins d’un pour cent des dépenses militaires mondiales, ou environ un-tiers des dépenses 
annuelles sur l’eau embouteillée.  
 
• Le Canada peut changer cet état de choses et devenir chef de file. Actuellement, les projets touchant l’eau et 
l’assainissement comptent pour deux pour cent des déboursés annuels de l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI), soit environ 70 millions de dollars. De plus, seule une partie de ce montant sert à fournir de l’eau et 
des latrines aux plus démunis de la terre. L’eau potable et les systèmes sanitaires jouent un rôle déterminant dans le 
développement durable et la réduction de la pauvreté. Une augmentation du financement pour les projets d’assainissement 
dans le monde en développement donnerait des résultats tangibles importants et jetterait des bases solides pour le travail 
général de lutte contre la pauvreté de l’ACDI. 
 
Monsieur le Premier ministre, nous, membres de RAAE Canada, demandons l’occasion d’appuyer le travail du 
gouvernement canadien, soit de fournir de l’eau potable et des systèmes sanitaires aux plus pauvres du monde. 
L’assainissement pour tous, on peut y arriver et on doit y arriver. C’est maintenant qu’il faut agir. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de nos sentiments distingués. 
 

   
Kevin McCort Anna Miller Constance Wansbrough 

Président intérimaire Directeur des programmes Directeur général 
CARE Canada Canadian Physicians for  

Aid & Relief 
Harbinger Foundation 

 
 

 

Robert Fox Blaise Salmon Velma McColl 
Directeur général Président Président 
Oxfam Canada Results Canada Ryan’s Well Foundation 

 

 
 

 

 
 

Gary H. J. Pluim Tony Petrucci Ron Denham 
Directeur général Président Président 

EauVive Water for People Canada Eau et assainissement 
Rotarian Action Group 

 



 

 

 
Cc:  L’honorable Beverly J. Oda, ministre de la Coopération internationale 

L’honorable Stéphane Dion, chef du Parti libéral 
L’honorable Gilles Duceppe, chef du Bloc Québécois 

 L’honorable Jack Layton, chef du Nouveau parti démocratique 
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